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L 1 - Lois & Ordollllance~ ]

Loi 11°2007-055 du 1X Septembre 2007
abrogeant et remplaçant la loi n097
007 du 20 Janvier 1997 portant Code
Forestier.

L'Assemblée Nat ional« el le ,\'énat on!
dé/ihi!f(; el m/nl)lé,
Le PrésiJell1 de 1" R"fJuhli'lue.
pronnilene /0 /oi dont fa teneur suit .-

Article Premier/ La présente loi
()rganise la procédure de création. de
gestion ct de protection de ce qui suit:

• les forêts ct terrains à boiser. les
périmètres de reboisements ou de
restauration qui font partie du domaine
de l'Etat ou sur lesquels l'Etat a des
droits de propriete indivis ;
• les rorêt-, bois cl terrains ~l boiser
appartenant au?' collectivités locales ou
à un particulier:
• les parcs, les reserves ct autrc-, aircs
protégées tels que del!ni, par la lui
relatives à la gestion de la faune et de
la chasse.

Article 2 / Aux termes dl: la presente
loi, on entend par forêt. Ics cspaCl~s

cumpusant une couverture \~gétak

dans laquelle prédominent des arbres,
arbuste ou broussai Iles ainsi que
d'autres espèces de flore susceptibles
de fournir des produits ligneux et non
ligneux autres qu'agricoles.

Sont également considérés comme
forêts. les terrains qui étaient couverts
de forêts récemment coupées.
incendiées ou dégradées. mais qui
seront sourn is à la régénération
naturelle ou au reboisement.

Les ressources forestières constituent
les richesses naturelles ct à cc titre II.Hlt
partie intégrante du patrimoine
commun de la nation" Chacun est tenu
de respecter cc patrimoine national et
de contribuer à sa protection et
conservation.
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Article 3 / La politique forestière
nationale est définie par IL,
Gouvernement, sur proposition du
Ministre chargé des forêts après avis
des organes et institutions concernés.
LI1c " pour objectifs .lassurcr 1"
protection. la gestion durable Li la
restauration des ressources tlorisiiques
i.l travers lcncouraucmcnt de la
participation des populations dans

'l'élahoration ct la mise Cil œuvre de
plans damcnagcmcnt ct la gt:stioll
locale des rcsxourccx naturcllcs.

Article 4 / l.cx l(lrèts SO li 111 isc-, au
régimes de la presente loi
conformément Li .t'article premier sont

réparties Cil trois catégories:
- les forêts de 1" Etat;
- les Iorèts des collectivités locales;
- et les forêts des particuliers.

Article 5 l.c domaine lorcxticr de
lLta: l'\! c\l!lstitué dc-, tcrraiux de sou
ilomuinc privé portant dL\ furèts. ou
dont le reboisement a été décidé dans
les conditions fî'\l:es par la presente loi.
Il comprend également des lèmZ'ts
classlTs ct d~s forêts non classee». le
domaine forestier classé dl' 1'1 .tat est

iualicnuhlc ct imprl'scrilltihll:.

Article 6 / Les forêts classées sont
constituées en vue de leur conservation
ct de la mise en valeur durables de leur
potentiel ligneux et non ligneux ainsi
que pour la régénération des sols.

Chaque foret classée l,lit lobjct d'un
plan daménagcincnt arrêté par le
Ministre Ché.Hg~ d~s forêts.

Article 7 i Constituent les forets des
collectivités territoriales déccmralisécs.
ks forêts que sont illl'Orllnrées dans
leur domaine public. notamment il la
suite dune affectation par l' l.tat.

Article 8 1 Les forêts des particuliers
sont des forêts exploitées par des

gnahoua
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pcrxonnc-. physiqlles nu llwr:des sur
des terrains compris dans l'assiette de
leur propriété acquise conformément à
la législation en vigueur.

Article 9 / l.es terrains à vocation
forestière sont des terrains nus destinés
au rcbuiscmcnt ct à la reconstitution du
couvert végétul.

Titre 1/ : De la Mise en Valeur des
Forêts

Article 10 / La mise en valeur
économique, écologique ct sociale du
domaine forestier national est définie
par la politique forestière nationale.
Elle est précisée par des directives
nationales issues des documents
d'aménagement, complétées au niveau
de la région par des orientations
forestières.

Article 11 / l.cs droits d'exploitation
des forêts ct terres ;j vocation forest ière
du domaine national appartiennent à
lLtat Ln dehors des zones forestier
classé de lEtat, lexercice de ces droits
peut être transféré pour une durée
déterminée aux collectivités locales qui
peuvent déléguer, sur la base d'une
convention locale. la gestion à des
particuliers notamment les associations
de gestion des ressources naturelles
qui, en conséquence. disposent de tout
ou partie des revenu issus de l'exercice
de ces droits. l.cs modalités et les
conditions seront précisées par décret.

Toutefois, si des formations forestières
ont été légalement implantées sur le
domaine national sous forme de
plantations individuclles en plein,
d'alignement Dl! dabris. elles sont la
propriété des personnes privées,

. physiques ou morales, qui les ont
réal isécs, à l'exclusion de toute
appropriation foncière du domaine
national.
l.a collecte, la coupe de produits
forestiers et la transformation du huis
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l'Il charbon de hoi«. lorsqu'clics sont
réalisées par la personne physique ou
morale propriétaire de la plantation, ne
sont par assujetties à l'autorisation
préalable. Toutefois, elles doivent être
conformes .aux prescriptions du plan
d'aménagement ou du plan 'de gestion
de hl forêt. lorsque ceux-ci sont requis.

Article 12 / L'cxploitauon
comrnerc iale de toute ressource
forestière du domaine forestier national
cst assujettie au paiement préalable de
taxes et redevances dans les conditions
ct formes définies par décret. à
l'exception des forêts soumises à une
gestion locale collective ou privée.

Article 13 / 1. 'exercice des
compétences que l'Etat transfère sur
les forêts et terres à vocation forestière
du domaine national aux collectivités
locales, ainsi que les obligations qui en
découlent pour celles-ci, sont précisés,
pour chaque collectivité locale
concernée, dans le plan
d'aménagement simplifié et le plan de
gcstion approuvés par Ic Wali
territorialement compétent après avis
du chef de service régional chargé des
forêts ct du conseil municipal
concerné.

Article 14 / Les collectivités locales
peuvent sur demande et après avis
favorable du service chargé des forêts,
affecter la gestion des ressources
naturelles des forêts ou parcelles de
forêts aux personnes physiques ou
morales dans le cadre d'une
convention locale.

Article 15 / Le permis dexploitation
des produits forestiers dans les .torëts
du domaine de lLtat non transféré aux
collectivités locales est délivré par le
service technique en charge des forêts.

l.e permis d'exploitation des produits
forestiers dans les forêts relevant de la
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Ces règles doivent également être
impérativement portées sur
l'autorisation de défrichement.

Article 21 / l.c dcssouchage en vue de
la culture attelée ou mécanisée, peut
faire l'objet de' dérogation aux
dispositions de l'article 20 ci-dessus,
notamment l'autorisation. de tuer et
d'extraire les pieds gênants.

Articlc 20 / l'autorité Administrative
ayant délivré l'autorisation dc
défrichement est tenuc d'informer le
requérant des régies afférentes au
mode de défrichement requis à savoir:
• Le respect strict des essences
protégées à l'article 44 de la présente
loi:
• L'interdiction formelle de tuer les
arbres. arbustes ou leurs souches sans
préjudice des dérogations prévues à
l'article 21 ci-dessous.

apportée doit être
l'autorisation de

ouréelle• La superfic ie
approximative.

Toute dérogation
mentionnée sur
défrichement.

Article 16 / Le produit des redevances
et des adjudications, ainsi que les
recelles issues dcs ve~tes de coupes ou
de produits forestiers divers réalisés
par l'Etat, sont versés au Fonds
d'Intervention pour l'Environnement.

Titre 111 : Des Défrichements
Chapitre 1 : Organisation

Article 17 / Tout nouveau
défrichement est subordonné à une
autorisation écrite de l'Administration
territoriale compétente, sur avis des
services techniques compétents.

Ces recettes. forestières serviront en
priorité au financement d'actions de
mise en valeur. de protection et de
conservation des ressources forestières:

compétence des collectivités locales
est délivré par le Maire concerné
conformément à l'avis du service en
charge des forêts territorialement
compétent formulé sur la base des
prescriptions du plan d'aménagement
simplifié et du plan de gestion
approuvés par le Wali territorialement
compétent.

•

,

1

..'

Article 18 Les demandes de
défrichement sont adressées aux
autorités administratives compétentes.
Avant d'accorder l'autorisation de
défrichement. celles-ci doivent
s'assurer que le terrain faisant l'objet
de la demande ne rentre pas dans
l'une' des catégories définies à l'article
~2 de la présente loi.

Article 19 / Toute Autorisation de
défrichement est consignée sur un
registre spécial ouvert auprès de
l'autorité administrative
territorialement compétente où sont
précisés:
• L'identification du bénéficiaire:

Le nom du vi liage, avec des
coordonnées géographiques exactes de
l'endroit visé:

Toute autorisation de défrichement
accordée suivant les dispositions de
l'article 23 ci-dessous est subordonnée
à l'avis favorable de. services locaux
chargés des forêts, ceux de
l'agriculture et du Maire
territorialement compétents.

Chapitre Il 1 Lieux des
Défrichements

At1icle 22 / les défrichements sont
interdits:

a, sur les pentes des montagnes,
collines et plateaux où il Ya des
risl1ues d'érosion et de
ravinement:

b. aux abords des cours d'eau
permanents et serni permanent
sur 100 mètres à partir de la

•
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berge. sauf raison de salubrité
publiquc:

c. dans les zones de naissance des
sources et leurs bassins de
réception

d. dans les zones de peuplements
purs:

e. dans les zones protégées pour
raison de salubrité publique:

r. dans les zones protégées dans
lintérêt de la défense
nationale:

g. dans les forêts classées,
périmètres de protection et de
reboisement constitués
conformément aux articles 25,
26, 27,28 et 30 ci-après

h. dans les zones abritant une
hiodivcrsité importante.

Article 23 / Des autorisations de
défrichement pourront toutefois être
accordées dans les zones visées au
paragraphe (dl de l'article 22 dans les
conditions suivantes:

a. dans les cas de jachères
anciennes ou récentes:

b. dans le cas où le peuplement
des essences visées couvre des
superficies inférieure à 5ha et
nc s'intégrant pas à un massif
forestier important.

Titre IV : Domaine Forestier de
l'Etat

Domaine classé- Domaine Protégé
Périmètre de Reboisement

Chapitre 1 : Généralités

Article 24 / l.cs foréts domaniales sont
réparties en deux catégories:

• l.e domaine forestier classé, constitué
par, les forèts c lassées. les périmètres
de protection, ayant fait l'objet d'un
texte de classement et les périmètres de
reboisement :

Le domaine forestier protégé
constitué par le reste des terrains
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soustraits au défrichement visé à
l'article 22, mais n'ayant pas fait
l'objet d'un texte de classement les
soumettant à Un régime strict spécial
concernant l'exercice des . droits
d'usage et d'exploitation.

Article 25 / Sont considérées comme
forêts classées, les formations
végétales définies à, l'article 2, de la
présente loi et ayant fait l'objet d'un
texte de classement les soumettant à un
rcgrrnc strict spécial concernant
l'exercice des droits d'usage et
d'exploitation.

Article 26 / Sont classées
obligatoirement comme périmètre de
reboisement, les parties du terrain nu
ou insuffisamment boisé, comprenant:

• l.es versants montagneux ayant une
pente de 35% et plus, dont la mise en
réserve serait reconnue indispensable,

Les abords des cours d'eau
permanents et scmi permanents sur 100 .
mètres à partir de la berge, sauf raison
de salubrité publique et dans les zones
de' naissance des sources et leurs
bassins de réception

Les terrains très dégradés aux
environs des agglomérations urbaines
et rurales, des infrastructures socio
économiques et des puits pastoraux qui
ne sont pas déjà affectés il la gestion
contractuelle par des tiers,

Aux abords des cours d'eau
permanents et sem i permanent sur 100
mètres à partir de la berge, sauf raison
de salubrité publique :
• Dans les zones de naissance des
sources et leurs bassins de réception:

Pourrait être classé comme périmètre
de protection, tout terrain nu ou
insuffisamment . boisé à mettre en
régénération.

Article 27 / Tout reboisement effectué
par l'Etat en dehors du domaine classé
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tombe automatiquement dans ledit
domaine, même si! n'a pas fait l'objet
d'un texte de classement.

Article 28 / Les forêts et les périmètres
de protection sont classés par arrêté du
Ministre chargé des forêts.

Chapitre II : Procédure de
Classement

Article 29 / L'acte de classement
garantit l'exercice par les populations
riveraines de leurs droits d'usage
habituels, reconnu dans l'arrêté de
classement.
Toutefois, l'exercice de ces droits peut
être limité ou suspendu pour permettre
la préservation et/ou la régénération
des forêts.
Sur proposition du service chargé des
forêts ou du représentant des
collectivités locales, il peut être
procédé au classement de tout
périmètre soustrait aux défrichements
en vertu des dispositions de l'article
22.
Dans ce cas le service forestier local ou
le..représentant des collectivités locales
informe .par écrit le Hakem
territorialement compétent de
l'opportunité de classer le périmètre
comme forêt classée nu périmètre de
protection.
Celte formalité est SUIVie d'une
reconnaissance générale du périmètre
par les représentants du ou des
Conseils Municipaux et des villages
environnants.
Un projet de classement avec une
indication précise des limites, est remis'
ensuite au Hakem qui le porte à la
connaissance des populations
intéressées, par tous les moyens de
publicité.conformes aux règlements et
usages locaux. L' accompl issement de

. celle forma lité sera constaté par
procès verbal.

Article 30 /
Départementale

Une Commission
de Classement est
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créée au niveau de chaque Moughataa.
Elle est présidée par le Hakem de la
Moughataa et comprend:
• Les parlementaires de la Moughataa
concernée ~

• Le Maire territorialement compétent;
• Le Chef de service régional en charge
des forêts territorialement compétent;
• Le responsable en charge des forêts
au niveau de la Moughataa ;
• Un représentant du service en charge
des Domaines ;
• Un représentant du service en charge
de l'agriculture et de l'élevage ;
• Un représentant des ûNGs ou des
associations locales;

Deux (2) représentants des
collectivités concernées.
Celle Commission se prononce sur le
projet de classement dans les trente
(30) jours qui suivent le dépôt du
·projet de classement au Chef lieu de la
Moughataa concernée. Elle détermine
les 1imites de la forêt et constate
l'absence ou l'existence des droits
d'usage grevant la forêt à classer.
Lorsque la forêt est grevée de droits
d'usages, la Commission constate la
possibilité du plein exercice de ces
droits d'usage à l'extérieur du
périmètre réservé, sinon elle fixe les
limites de la surface sur laquelle ils
seront concentrés par voie de
règlements en tenant compte des règles
limitatives énoncée à l'article 34 ci
deSSOUS.
Le Procès Verbal de la réunion de la
cornmrssion est transmis par le Wali,
au Ministre chargé des forêts, pour
décision.
Lorsque lintérêt général le justifie ou
lorsque l'utilité publique le commande.
les forêts classées peuvent faire l'objet
d'un déclassement partiel ou total.
L'acte de déclassement est pris. dans
les n"êmes formes et se Ion les mêmes
procédures que l'acte de classement. Il
est nécessairement précédé d'une étude
dimpact environnement et socio
économique.



l.n Commixsion D('pat1L'mentale de
Classement est chargée également du
déclassement et de l'uliénation des
forêts non classées.

Article 31 1 Les arrêtés de classement
sont portés à la connaissance des
villages concernés par les soins du
l lakcm territorialement compétent.

Article 32 1 Toute personne physique
Olt morale ayant des droits autres que
ceux d'usages ordinaires définis à
1· anie IL 34 ci-aprè-; pourra raire
opposition dans le délai de trente (30)
jours à compter du Jour de la
publication du projet de classement par
Il' t lakcm tcrritoriulcmcnt compétent.

Les réclamations seront inscrites sur un
registre tenu auprès du l-lakem de la
Moughataa. Les contestations pourront
être réglées à l'amiable par la
comm ission de classement, à défaut
ces revendications S011l portées devant
les tribunaux compétents.

Chapitre III : Aliénation
Article 33 1 Les forêts classées. les
périmètres de protection ct de
reboisement ne pourront être aliénés en
totalite ou en partie qu'après
déclassement par l'autorité qui à pris
l'acte dc classement, dans les mêmes
conditions prévues aux articles 29 ct
30 ci-dessus:

La procédure applicable est celle suivie
en matière d'aliénation du domaine
immobilier de l'Etat.

Titre V : Droits d'Usage
Chapitre 1 : Gènèralttës

Article 34 1 Les droits d 'usage sont
ceux par lesquels Ics personnes
physiques ou morales ou des
collectivités locales s'approprient à
titre temporaire ou définitif les produits
de la forêt en vue de satisfaire un
besoin individuel ou collecti f et Ile
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donnant lieu :1 aucune tranxaclion
commerciale. sauf dans le cas reconnu
à l'article 42 ci-dessous.

Les droits d'usage comprennent:
• ceux portant sur le sol forestier;
• la circulation à pied ou en véhicule à
travers le périmètre classé;

• Ics pâturages pour les troupeaux
d'animaux ~

• les droits d'usage portant sur les
fruits ct les produits de la forêt
naturelle.

Article 35 l "'excrcice de la chasse Ile
pourra en aucune manière être
considéré comme droit d'lisage.

Article 36 1 L.e texte de classement de
chaque périmètre classé doit porter
mention des droits d'usage reconnus
dans ledit périmètre.

Article 37 11.'usage de fcu de brousse
est strictement prohibé dans l'exercice
de droit d'usage dans les parties du
domaine classé OLJ ces droits sont
autorisés.

Chupitre 1\ : Droit d 'usugc sur le s,,1
forestier

Article 38 1 Les droits portant sur le
sol forestier l'cuvent s'exercer dans le
domaine forestier protégé si les
circonstances économiques, sociales et
écologiques le permettent.
1.'appréciation de ces circonstances
appartient aux services techniques
locaux du Ministère chargé des forêts.

Article 39 1 Le domaine classé est
affranchi de tout droit d'usage sur le
sol forestier, sauf dans les cas énoncés
aux artic les 40AI,et 42 de la présente
loi.
Les défrichements, qu'il s'agisse
d'abattage ou de débroussaillement de
la végétation ligneuse, suivis ou non
d'incinération, ne peuvent être
autorisés ternporai remcnt en vue de



létahlisscmeru des cultures que sur les
terrains destinés 1.1 être enrichis en
essences de valeur.

Chapitre III : les autres droits
ù'usagc

Article 40 1 Tous les autres droits
d'usage autorisés dans un périmètre"
classé doivent être mentionnés dans
l'acte de classement et portés à la
connaissance des populations
concernées par le l Iakem
terri toriulcmcnt CO 111 pétcnt.

AUCUll droit de pâturage ncst autorisé
dans Ic domaine classé de lLtat saur
cas de force majeur ou dans les parties
du domaine spécialement aménagées à
cet effet.

l 'exercice du droit dusagc sur les
pâturage', partout où il est accordé sc
rail sans installation. même provisoire
du berger ou de sa famille dans le
domai ne classé,

l.'utilisation de tout outil de coupe de
la végétation dans les pcrunctres
dassés est strictement interdite.

Article4I 1 l.es droits d'usage portant
sur la circulation pourront s'exercer
librement dans un périmètre classé, sur
les routes reconnues d'utilité

économique ou sociale. par les services
techniques compétents, et traversant le
pcrùnctr...·.
La circulation pour des buts
touristiques ou scientifiques, en dehors
de ces routes, peut être autorisée par
les services techniques locaux en
charge des forêts. Toutefois celle
autorisation sera toujours assortie de
luuerdiction du port d'anne à feu.

Article 42 1 Les forêts c lassées sont
soustraites à l'exercice du droit
d'usage, autres que ceux du ramassage
du bois mort, la récolte de fruits. des

plantes alimentaires ou médicin~les.
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Article 431 Les périmètres de
reboisement effectué par l'Etat sont
affranchis de tous droits d'usage,

Titre VI : Espèces Protégées
Article 44 1 - Sont protégées sur
l'ensemble du territoire les essences
forestières suivantes:
• Acacia senegal (awerwar)

• Acacia albida (Avrar)
• Acacia nilotica (arnoure)
• Grewia bicolour (Mijij)
• Khaya scnegalcnsis (Tcbcllit)
• Sterculia setigcra (Bavrewa)
• Ziziphu" xp, (scder)
• l lyphacne thcbcica (Nckhale)
• Sclerocaria birrea (Dernbou)
• Aristida pungens (Sbatt)
• Borassus tlabellifcr (Ghcddi)
• Raphia sudanica. (Gournbrcly)
• Commiphora Africana (Adress)
• Dalbergia melauoxylon (Sanghou)

- Sont protégées dans les limites
géographiques des wilayas de l'IRIS
ZEMMOUR, de DAKHLEH
NOUADHII30U, de r.: ADRAR, de
L'INCIIRI et du TAGANT, les
essences krill icres S1livantes:
• Maerua Crassifolia (Aul)
• Caparis Décidua (Egnin)
• Acacia Radiana (Talh)
• Balanites Egyptica (Tcychitt)
• Acacia Hava (Ternat)
• Tamarix Sencgalensis (Tarvc)

L'arrachage, lahattagc ou la

mutilation de ces essences forestières
sont interdits sauf autorisation du
Ministre en charge des Forêts,

La saignée par des instruments
appropriés peut être autorisée par le
Ministre chargé des forêts,

Article 45 ISans préjudice de la
protection des essences forestières
prévue à l'article 44 ci-dessus, le Wali
peut, par arrêté, protéger toute autre
espèce quil jugc utile,
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•
•

L'arrêté du Wali l'xe la liste des
nouvelles essences, les modal ités de
leur protection ct délimite l'espace
couvert par cette protection,

Article 46 / A l'exception des
périmètres de reboisement de
production appartenant à des
particuliers, la coupe ct l'arrachage des
arbres ct arbustes sont strictement
interdits sur l'ensemble du territoire
national sous réserve des dispositions
de l'article 17. Seul l'émondage des
petites branches dessences non
protégées est autorisé.

Titre VIII Exploitation du Domaine
Forestier de 1'1·:tat

Article 47 / 1. 'exploitation du domaine
forestier de 1"Etat non affecté à une
gestion locale collective ne peut être
faite que:
• soit par régie:
• soit par vente de coupes:
• soit par permis d'exploitation d'un
nombre limité d'arbres, de pièces, de
kilogramme, de mètres cubes ou stères,

Article 48 / Les particuliers ne
pourront bénéficier d'un permis
d'exploitation dans le domaine
forestier protégé de l'Etat que
lorsqu'ils ont la qualité d'exploitants
lorcstiers. régulièrement immatriculés
au début dc chaque exercice budgétaire
auprès du service régional chargé des
forets.

A cet eflct, il sera établi des cartes
professionnelles dont les modalités
d'attribution seront fixées par décret.

.Article 49 / Les permis d'exploitation
doivent contenir les informations
suivantes:
• L'identification du bénéficiaires;
• les coordonnées géographiques
exactes de l'endroit visé:
• le produit et la quantité autorisés;

•
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• le délai de validité de l'autorisation

Titre VIII/Circulation des Produits
Forestiers

Article 50 / Tout produit forestier,
circulant d'un point à un autre du
territoire national hors du cadre
d'exercice des droits d'usage défini- à
l'article 34 ci-dessus. sera accompagné
d'un permis de circulation. l.e permis
de circulation est gratuit ct sera délivré
à toute personne présentant un permis
d'exploiter. Il portera la désignation. la
quantité du produit et la durée de
validité" Ces 'renseignements seront
également portés au dos du permis
dcxploitation jusqu'à épuisement des
quantités autorisées par le permis
d'exp loitation.

Article 51/ Tout transporteur sollicité
par un exploitant pour transporter un
produit forestier doit exiger un permis
de circulation, faute de quoi il encourt
les mêmes sanctions que l'exploitant.

Article 52 / Aucune livraison de bois
ou de charbon de bois ou de tout autre
produit forestier à un service public ou
a un particulier ne sera autorisée sans
remise d'un permis de circulation,
destiné au service chargé des forêts qui
délivrera en échange, s'il y a lieu, un
certificat de dépôt.

Titre IX Du Domaine des
Collectivités et des Particuliers

Article 53 / Sont considérés comme
faisant partie du domaine forestier des
collectivités ct des particuliers, les
périmètres reboisés par ces
collectivités ou ces particuliers, ainsi
que les lieux protégés par les
collectivités dans un but social.
Ces périmètres seront signalés à
l'autorité administrative qui en
déterminera les limites précises et les
fera immatriculer au nom des
collectivités ou des particuliers
concernés,
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est strictement interdit
un feu non éteint
sc cornmuruqucr aux

Article 54 1 Le domaine forestier des
collectivités ct des particuliers est
soumis aux mêmes restrictions que le
domaine classé de 1"Etat en cc qui
concerne les défrichements el les
méthodes d'exploitation des produ its
forestiers.

Titre X : Des Felix de Brousse
Article 55 1 Toute opération de mise à
feu dans quelque but que cc soit devra
être strictement controlee,

.Ln cas de déclenchement des feux de
brousse, ou de leur extension. les
auteurs OLi les personnes civilement
responsables seront passibles des
peines prévues à la présente loi,

Article 56 1 Il
d'abandonner
susceptible de
hc,.h<lges.
Il est interdit d'allumer des Jeux en
dehors des habitations et des bâtiments
d'exploitation, à lintéricur et à
distance de 500 mètres des forêts
classees.
En cas de déclenchement des leux de
brousse, les dispositions de l'alinéa 2
de l'article 55 s'appliquent.

Article57 1 Quiconque n'aura pas
obtempéré à une réquisition faite en
vue de combattre un incendie de forêts
ou menaçant la lorôt sera puni des
peilles prévues à l'article 79 de la
présenl~ loi.

Titre XI : Répressions des
infractions

Section 1 : Procédure

Chaphrc 1 : Recherche ct
Constataüun des infractions

Article 58 1 Les inlractiorp; aux
dispositions de la présente loi et à ses
textes d'application sont constatées et
recherchées par les agents habilités et
les agents forestiers du Ministère
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chargé des torêts, par tous les officiers
de la police judiciaire ou par tout autre
agent légalement habi 1ité.

l.es agents habilités et les agents
forestiers du Ministère chargé des
forêts mentionnes ci-dessus doi vr lt
prêter serment devant la cour dappcl
territorialement compétente à la
requête du Ministre chargé des forcis
pour exerce légalement leurs lonctiorx.

Article 59 1 Les agents forestiers du
Ministère chargé des forêts, tous :·,."S

officiers de la police judiciaire ou to.u
autre agent légalement habilité peuvent
s'introduire dans les dépôts, scieries ct
chantiers de construction pour y
exercer leur contrôle, Toutefois, I,'s
agents forestiers du Ministère chargé
des lorôts ct les agents lcgalcmc.n
hahililés ne pourront sintroduirc d~LIS

lL's maisons, cours ct enclos si L.:C n ·l',,-t
sur réquisition d'un juge ou en
présence d'un officier de police
judiciaire,
Ils ont libre accès sur les quais
fluviaux. dans les gares ct St :lt
Jutori.s0s ù parcouru' librement s
voies de communication chaque Il:s
que le service l'exige.

Article 60 1 Les agents forestiers du
Ministère chargé des forêts, tous les
officiers de la police judiciaire ou tOLIt
autre agent légalement hahilius
conduisent devant le parquet
competent tous les délinquants dont :Is
ne peuvent sassurcr de l'identité. iis
ont droit de requérir la force publique
pour la répression des in fractions en
matière forestière, ainsi que pour la
recherche ct la saisie des produits
lorcxticrs exploités en délit. vendus l'Il

fraude, ou circulant en infraction aux
dispositions de la présence loi,

Article 61 1 Les délits ou
contraventions en matière forestière
sont constatés par procès verbaux,



Chapitre" : Conliscation Saisic
Article 62 On entend par salSiC.

lactc par lequel ILs agents habilités et
les agents loresticrs d LI Min istèrc
chargé des rôrèts. tous les officiers de
la police judiciaire ou tout autre agt:l1t

iL;~)"JleI1l1'111 habilitc retirent

prO\ISllll'l.'IllCnt a Lille per'iOIlIlC

physique \lU morale !'lIsagl' (lU la
.l"lL1I"";l!ll'l' de pnlduits !()rcsticrs
dél ictucux ou des 1110) ens
dcxploitation ou de transpurl de
produits dl'lil'lllCLl:\.

(hl lll!l'mJ p;lr C\1!11i"l";tljl)ll Il' tr:lli..;krl

déJll1itiL au profit (il' 1·1-_t~l!. dc-,
proL!lIih Illl'l'slier" lklictl1CII.\ ou (IL''';

11IO.\l'll\ (rc\:ploil<lljOll Oll dl' !r~lllspl~rt

..;ai.sis et ce. soit en applicatior: d' LIlle

déci.sion (k juxticc. soit par transaction.

D,ms tous le; cas llli JI Y a rnnticrc ~l

COllli~Cdtl\lll dl.' produits I~lrc')til:rs Jinsi

LlUC les mov cn-, dcxploit.ui.»: ct lk

tnrl~II"'l'\r' le" I1I"O(l'" verbaux qUI

~.'(1n"!:lk!·;111t 1·!llrr:lC!Il.111 comporteront

J~l ,"disil' lks dits produits ~lillsi que lc-,
1l1(1~l'nS d C\!"'lloilatÎol"! ct (IL tr~lllsport.

Si L'l'LI\-\.:i. mis ~\ S<.l garde. .nu disparu
Pli (1111 L'li: L'!lLhlllllll<lt,~és par lactiou ()[I

l.. ElUtl-' du contrcvcn.mt. le .', uibun.ru..
I_Ll ll1 p é ll."!l h Cil dékrmÎlll'l\Hll ln valeur
;! ll]~l!i.)_l> liL' rcoiuuic.n. .v.m-; prcjuciicc

du dllnllll;j~..'.l..' OL'Ctl.'>ldlllll.;.

.\Jïid~'~ l out hoi" etUll pruduit
abattu.'> tlLl rvcllltés ...,;111.'> autoris;lllOll

~ldlllillis[r;lli\'c suonl saisis uu profit de
1"1 i.u.

__~_r-.!~J~(!J. JL'S trbunnu. pourront
prononcer id eOlltïsca1ion dr, hois ct

pruduih rL'~l.ulièrCllK'llt ~lchcll;" ou

prt) vcn.uu d"l' \ pll lita1i l)11 ;1 ut (lri sée

mal" qUI :IUI"()111 été l'.\ploill's ou

transporlés Cil dchor-, des eOllditinn.s

fi\l;l'S par la présente loi.

Article 65 1"lut bllÎS ct.ou produit
provcnan: dl' confixc.uion ou
rl'stilutiotl. se1"ll!1t \l'ndus, ~\.lil par vllie
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J'adjudication publique, xoit de gré ~I

gré. au profil de ITtaL

Chapitre III : Actions et poursuites
Article 66 / I.es actions de poursuites
sonl exercees soit par le Ministère
Ch~IITé tks i"orèts ou sun représentant
lucal par lintcrmcdiairc du i\,'Iinistl'rc

Puh!ic pres le trihunal tcrritorialcmrnt
competent. suivant les règll's générales
de compétence S(lflS préjudice du droit
qu! appartient au Ministère Public.
! .cs agenls !"urcsliers du Ministcrc
chargé des !()l'~ts, tUlIS les officiers de
la ptlilce judiciaire tHI lu ut .u.trc agcllt

kgukllll'ni hahilités (lnt le dn)!t

dcvposcr j'~lnùirl' devant le tribunal cl

sont entendus Ù l'appui dl' leurs
conclusions" Ils siègent à la suite du
procureur et des substituts.

Artide 67 l.es jugements Cil matière
rorcsucre st.::wnl IlOlitiés au Ministcrc
en ehargc des rorets. Celui-ci
concurrcmmcnr avec le Mini-acre
Public peut interjeter appel des
iugelllents Cil prcrn icr rèssurt.

Il peu: ;lLlssi r oncurn-nuncnt U\'l'C ks
Ministcrc I'uhlic. SC pourvoir l'Il

cus-uuon contre les élITCls Cl JLlSCIllClll

en dernier ressurt.

Article 6S .\ dctaut de la présence
dun hui-xicr. tnLls Il'.,", agents hahili!~',s

cl le" élgl'lllS l~H"(.:stier-" du \,'Iînisll'I"e

c!l;:lrgl; dc-, rllrL~ts. tous k.'-; onlciL'r~ lie

la policr judiciairr ou tOLIt autre agcllt
légalement hahiliu; pourront raire, pour
toutes les aflaircx relatives à la police
l(HT\tièrc. tous cxpl.iits ou autres actL's
de justice soLis lrruicrc responsabilité
dujuuc tcrriroriatcmcnt competent.

Scct inn Il : Infractions ct Penalites

Chapitre 1 : Transaction
Article 69 Les agents Iorcstierx LIu
i'v1iI1Î.'>tère chargL' des IlHêts, tous les
onlciers de la police judiciaire lHI tout
autre agl'lll lL'gakrl1cnt hahiliu' peuvent
tr~l1lSigèr avant jugcmcnr definitif sur



les délits en matière forestière dans les
condiuon« qui seront flx0es par décret.
Ils devront adresser au procureur ou au
tribunal, s'ils sont saisis ct au
Ministère chargé des forCts les volets
de la transaction qu i ls auron:
consentie.

Article 7() l.c Illon tant des
transactions consenties doit être
acquitte dans les dc!ais fixés dans
l'acte de trunsacuon. ncxccdam pas
deux mors. ~lCt1l111 publique est
éteinte par lcxécution de la
transacrion.

Chapitre Il : Dispositions Pénales
Artîcle 71 Tout contrevenant aux
disposiuons des articles IX,:')(), 51 ct 52
ci-dèSSlIS. \TIT~1 le produit des
oxploitations confisqué ct sera pum
dunc amende de 2(JJ)(J(J UM il
H)(J(U)(J(J LM et d' lin

emprisonnement de 2 à 4 mois nu de
l'une de ces deux peines seulement
sans préjudice dc:.;; dOlllmages intérct-;

1-:11 cas d'e,plnitatioll ~l caractère
commercial. en plus de la confiscation
du produit, le delit est puni d'une
amende de 1(J(L(J(J L\l1 il 4,(J(JtU)0(J
Ul\l ct d'un cmprisonuumcnt de ·1 Ù (l

moi« nu de l'une de cc-. deux pciuc-,
sc ul c Illent.

l.orsquc lintraction porte sur les hois
....t le charbon lk huis, lamendc ne peut
l'tiC inférieure ,i 51)(LOO() t livL

Article 72 / Tout c vplouant de coupes
ayant dépassé la quantité de produit
autorisée d tout acheteur de coures
convaincu d'avoir abattu ou récolté
d autre produits que ceux ayant été
autorisés. sera puni d'un
cmprisnnnemcn: de 1 ~l 3 ans et dunc
amende de 51)(L()(J() t '\11 il 2,()0IU)0(J
tJM ou de l'une ue cc,".; deux pcincs
seulement.
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Il est puni des mêmes peines d'II se
livre à des manœuvres frauduleuses

.quelconques tendant à Ill.' pas payer lès
taxes ou redevances ducs.

Article 73 ./ Quiconque aura. par
imprudence. négligence. inattention.
inobservation des règlements, causé un
incendie dans une forêt, sera puni
dune amende cie 5(LO()0 il 3,(J()(L()()0
UM ct d'un emprisonnement de 2 1l111is
à 2 ans ou de l'ullc de ces deux PCilKS

SCUICIl1l'lll.

loutcfois. si l'incendie a ét0 allume
volontairement dans lin intérêt
personnel. la peine maximale
d' cm prison ncmcnt sera prononcee.

Article 7-:1- n cas dinccndic
volontaire allumé dans une intention
criminelle. Jans une forêt le.'i
dispositions du Code Pénal, seront
applicables,

Si cet incendie a causé des pcric« de
vie-, humaines. les dispositions du
Code Pénal seront applicnhlcs.

ArtÎcJe 75 Dalls le cas de ku, a)- unt
causé des dégât '-lUX pùturages, le
contrevenant xcra passible des pcinc-.
prévuc-, aux articles 73 cl 7"lci-dcs(';LI.'':.
l outclois. le minimum de la peine Ile

pourra être Îlllcricur .'1 (1 ml\IS

dcmpnsonncmcm salls pl'i.~illdice des
dommages intérêts.

\rticlr 76 Les propriétaires
d'animaux trouvés dans le domaine
forestier classé et non ouvert ~111

parcours seront sans prejudice sil v il

lieu des domn-agcs interets, PUIlIS

d'une amende de :
• 500 il 100(J lilvl par tête de c.nnclin.
bovin. ('quill ct asin :
• 50 il 100 lllvl pur tête de capri ilS et
OVIllS.



·.1I5~

Article 77 / Quiconque aura défriche
sans y avoir été autorisé dans le
domaine protégé sera PUIlI d'une
amende de 5.000 il 15.000 Uv1 par
arbre coupé. Si le défrichement a lieu
dans Il' domaine classé. la peine sera
portée au double sans préjudice des
dommages intérêts.

Chapitre III : Infractions Diverses
Article 78 / Quiconque aura
volontairement détruit. déplacé ou fait
disparaître tout ou parties de bornes,
marques ou clôture servant à limiter les
forets classées. périmètres de
protection ct de reboisement. sera puni
d'une amende de 20.000 il 1.000.000
l llvl ct dun emprisonnement de 6 moi-,
il :2 ans ou de 1" une de l'CS deux peines
seulement sans préjudice des
dommages intérêts et de la remise l'Il

état des 1icux.

Article 79 / Quiconque aura mis

volontairement obstacle il
laccomplisscmcnt des devoirs des

agents du services en charge de la forêt

sera puni d'une amende de 50.000 il
400.000 lIM ct d'un emprisonnement

de 6 à 1~ moi« nu de l'une de ces deux

pcinc-, seulement sans préjudice dc-,
cas constituant la rébellion. Les memes
peilles sont infligées à qurconquc
n'Jura pas obtempéré Ù une requisition

faire pour combattre LIn incendie de
lorèt DLI menaçant la Iorct.

Article 81 / Dans le cas ou il y a cu

dommages intérêts, le montant de

ceux-ci ne pourra être inférieur à celui

de lamcnde prononcée par le tribunal.

Article 82 / Les pères et tuteurs sont

civilcmcnt responsables des délits et
contraventions corn III IS par leurs

enfants mineurs et pupilles.

Article 83 / Ln cas de récidive, le

maximum de l'amende sera toujours

appliqué.

Article 84 / La présente loi sera

publiée suivant la procédure (J'urgence

ct cxccutcc comme.loi de l' Etat.

Sidi Mohumed Ould Cheikh
Abdelluhi

l.e Pretnier Ministre
Zeine Üult! Zeidune

I.e Ministr« (k;/(~g/(ées UlljJ/'(~S du
• premier Ministre ('jullxée de

/ 'Environnement
Aie/Ill JI1il11 Sidi Bouna

Loi organique n02007~058 du 06

Decembre 2007 relative au Conseil

Economique ct Social.

t. '/1.....·,\'L'mh!l;e .Votinf}o/e el /e 8('n(l/ ont

lks/ihéré et fu/opté:

l.c l'résident de [a Rcpnbliqn«,

!Jronlu/guc la lo! dont la teneur suù ..

d'usage. toute extraction ou
enlèvement non autorisé dl' pierres.

sable. tourbe, terre. gazon. feuilles et

en général de tout produit des forêts

classées autres ·que CCLIX énumérés à
l'article 46 de la présente loi, donnera

lieu à une amende de 10,000 il 50.000

l!M. En cas de récidive, il pourra être

prononcé une peine d'emprisonnement

de 15 jours à 3 mois,

Article SO Sous réserve des droits
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Article Premier: 1 Il application de

l'article n de la Constitution, la

présente loi organique a pour objet UL:

définir la composition ct le

fonctionnement du Conseil

Economique el Social.

TITRE 1 : MISSION ET
ATTRIBUTIONS

Article 2: Le Conseil Economique el
Social est auprès des pouvoirs publics
une assemblée consultative.


